
Ouganda : RÃ©pression brutale contre lâ€™opposition et ses partisans

PANA,Â 06 janvier 2026  Les autoritÃ©s ougandaises accusÃ©es de soumettre les partisans de l'opposition Ã  une "
campagne de rÃ©pression brutale " Ã  l'approche des Ã©lectionsKampala, Ouganda (PANA) â€“ Amnesty International dÃ©nonce
le recours illÃ©gal et excessif Ã  la force par les forces de sÃ©curitÃ© ougandaises contre des rassemblements de lâ€™opposition,
ainsi que les arrestations arbitraires et les actes de torture et autres mauvais traitements infligÃ©s aux participants.
Dans un communiquÃ© de presse publiÃ© lundi, lâ€™organisation affirme avoir documentÃ© des incidents au cours desquels des
agents de sÃ©curitÃ© ont lancÃ© des gaz lacrymogÃ¨nes contre des foules pacifiques Ã  Kawempe et Iganga, et ont aspergÃ©
des manifestants de gaz poivre et les ont battus.  "Ces actions sâ€™accompagnaient de restrictions de circulation abusives
visant Ã  perturber les rassemblements de campagne du parti dâ€™opposition Plateforme dâ€™unitÃ© nationale (NUP) Â», prÃ©cise
lâ€™organisation de dÃ©fense des droits humains. Amnesty International indique avoir Ã©galement reÃ§u des signalements et
vÃ©rifiÃ© des preuves numÃ©riques de telles perturbations dans dâ€™autres rÃ©gions du pays.  â€œLes autoritÃ©s ont lancÃ© une
campagne de rÃ©pression brutale contre lâ€™opposition et ses partisans, les empÃªchant dâ€™exercer leurs droits Ã  la libertÃ©
dâ€™association et de rÃ©union pacifique â€•, a dÃ©clarÃ© Tigere Chagutah, directeur rÃ©gional dâ€™Amnesty International pour lâ€™Afrique
de lâ€™Est et lâ€™Afrique australe.  â€œLes autoritÃ©s ougandaises doivent respecter leurs obligations en matiÃ¨re de droits humains
et permettre Ã  lâ€™opposition de tenir ses rassemblements de campagne sans restrictions indues et sans soumettre ses
dirigeants et partisans Ã  des arrestations, Ã  la torture ou Ã  dâ€™autres mauvais traitements. â€•  Un tÃ©moin oculaire a dÃ©clarÃ© Ã 
Amnesty International que lors du rassemblement de Kawempe, le 24 novembre, aprÃ¨s lâ€™arrivÃ©e du candidat du NUP Ã  la
prÃ©sidentielle, Robert Kyagulanyi Ssentamu, plus connu sous le nom de Bobi Wine, "la police a utilisÃ© des gaz
lacrymogÃ¨nes et du gaz poivre pour disperser le rassemblement ".  Â La panique qui sâ€™en est suivie a provoquÃ© une
bousculade, faisant tomber des dizaines de personnes dans un profond fossÃ© voisin.  Â La police a Ã©galement utilisÃ© des
chiens pour intimider la foule, a poussÃ© des personnes dans un camion Ã  coups de crosse de fusil et les a frappÃ©es avec
des matraques et des fils de fer barbelÃ©s.  Selon un participant au rassemblement du NUP qui s'est tenu le 28 novembre
sur le terrain de la gare d'Iganga, l'armÃ©e a utilisÃ© un camion pour bloquer une sortie avant d'ouvrir le feu sur la foule qui
tentait de quitter les lieux par la seule autre issue. Miseach Okello, 35 ans, un participant au rassemblement, est dÃ©cÃ©dÃ©
dans des circonstances qui pourraient indiquer un usage illÃ©gal de la force; un nombre indÃ©terminÃ© d'autres personnes
ont Ã©tÃ© blessÃ©es.  â€œÂ Nul ne devrait mourir simplement pour avoir exercÃ© ses droits Ã  la libertÃ© d'association et de rÃ©union
pacifique. Les autoritÃ©s doivent immÃ©diatement ouvrir des enquÃªtes impartiales et approfondies sur tous les cas
prÃ©sumÃ©s d'usage illÃ©gal de la force par les forces de sÃ©curitÃ©. Les responsables doivent Ãªtre traduits en justice lors de
procÃ¨s Ã©quitables, sans recours Ã  la peine de mortÂ â€•, a dÃ©clarÃ© Chagutah.  Suite aux incidents de Kawempe et d'Iganga,
la police ougandaise a justifiÃ© ses actions en affirmant que des partisans de l'opposition avaient caillassÃ© les forces de
l'ordre et vandalisÃ© leurs vÃ©hicules.Â   Cependant, des tÃ©moins oculaires prÃ©sents lors des deux rassemblements ont
dÃ©clarÃ© Ã  Amnesty International que les foules Ã©taient pacifiques et brandissaient uniquement le drapeau national
ougandais.  Le droit et les normes internationales exigent que la police privilÃ©gie toujours les moyens non violents avant
de recourir Ã  la force, et qu'elle n'utilise la force que dans la mesure nÃ©cessaire et proportionnÃ©e.Â   L'utilisation d'armes Ã 
feu pour disperser des rassemblements ne rÃ©pond jamais Ã  ces conditions et est donc toujours illÃ©gale, a dÃ©clarÃ©
Amnesty International.  -0- PANA MA/NFB/JSG 06jan2026  
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